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ASSEMBLÉE NATIONALE
15ème législature

Planning famillial
Question écrite n° 5959

Texte de la question

M. Jean-Marie Fiévet attire l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur l'association du
planning familial. Après un entretien avec la coprésidente du planning familial des Deux-Sèvres pour évoquer
certaines questions inhérentes aux établissements d'information, de consultation ou de conseil familial, plusieurs
questions restent en suspens. Certaines de ces questions portent sur des réformes ou des dispositifs engagés
depuis un certain temps que voici. Actuellement, le dispositif des établissements d'information, de consultation
ou de conseil familial (EICCF) est en voie de réforme : les missions des EICCF de l'information à
l'accompagnement et l'orientation inscrivent ces structures de proximité dans un dispositif territorial qui a tout
son rôle à jouer dans un parcours d'accès aux droits et à la santé sexuelle, la parentalité et la prévention des
violences qui soit accessible sans discrimination pour toutes et tous. Un décret est attendu depuis mars 2017
par les établissements et les associations qui les gèrent : quand sera-t-il arrêté ? Cette réforme va de pair avec
la reconnaissance du métier de conseillère conjugale et familiale qui passe par l'inscription des certifications
qualifiantes de conseil conjugal et familial au Répertoire national des certifications professionnelles et par
l'inscription à l'inventaire pour les Éducateur.rice.s à La Vie. En son absence, la situation actuelle des
professionnel.le.s est très inégale (reconnaissance, conditions d'exercices, salaires. Que compte mettre en
place le ministère pour assurer l'égalité de traitements à tous ? Les missions comme les structures ne peuvent
être efficaces et jouer leur rôle (prévention/promotion de la santé, accès aux droits, renforcement de la capacité
à agir des personnes concernées en matière de santé sexuelle) que si elles ont la garantie d'une situation
pérenne. Se pose donc la question de la stabilité des financements. Il lui demande d'expliciter les raisons de
cette modification de circuit du financement (le budget consacré aux EICCF passe du BOP 304 (géré par les
DDCSPP départementales) au BOP 137 (géré par les délégations régionales aux droits des femmes), quelle
mise en œuvre concrète est prévue, à quelle échéance, et avec quelle garantie elle assure que le montant du
budget déterminé nationalement sera redistribué aux établissements EICCF concernés.

Texte de la réponse

Les services de l'Etat ont préparé un projet de décret au terme d'un important travail de concertation mené avec
l'ensemble des associations gestionnaires d'établissements d'information et de conseil conjugal et familial aux
fins de rénover ce dispositif. Après examen par le Conseil d'Etat, le décret a été publié au Journal officiel du
9 mars 2018 (décret no 2018-169). Les textes d'accompagnement de la réforme sont en cours de finalisation, en
vue de garantir une transition fluide entre l'ancien et le nouveau cadre réglementaire. En ce qui concerne le
financement des établissements d'information et de conseil conjugal et familial (EICCF), pour des raisons de
simplification et de cohérence des politiques publiques, les crédits ont été transférés au programme 137 (égalité
entre les femmes et les hommes). Ce transfert budgétaire n'a pas d'impact sur les missions renouvelées des
EICCF telles qu'établies par le décret no 2018-169. Par ailleurs, face aux difficultés exprimées par les
conseillers conjugaux et familiaux en termes de reconnaissance professionnelle qui s'expliquent notamment par
le nombre important et la dispersion de leurs employeurs, ainsi que par l'absence d'inscription de la profession
de conseillers conjugaux et familiaux (CCF) dans les grilles de la fonction publique, la direction générale de la
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cohésion sociale travaille actuellement avec le collectif représentant les différentes associations de CCF afin
d'accompagner cette profession vers une meilleure prise en compte de ses spécificités. L'ensemble de ces
éléments devraient contribuer dans les mois à venir à une meilleure visibilité des conseillers conjugaux et
familiaux dans les dispositifs de soutien à la parentalité et d'égalité entre les femmes et les hommes.
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